ARRETE n° 209 CM du 26 février 2001 approuvant la mise à jour au 1er janvier 2001 du code des impôts.

Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre des finances et des réformes administratives, chargé du pacte de progrès,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 336 PR du 21 mai 1997 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, complété par l’arrêté n°444PRdu 9 juin 1998 portant nomination de membres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 114 CM du 2 février 1995 portant nouvelle codification du code des impôts directs de la Polynésie française ;

Vu le code des impôts et les textes qui l’ont modifié ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 14 février 2001,

Arrête :

Article 1er.— La mise à jour au 1er janvier 2001 du code des impôts est approuvée. Elle résulte de l’intégration de tout ou partie des délibérations ci-après de l’assemblée de la Polynésie française :

-
délibération n°2000-48 APF du 9 mai 2000 modifiant le code des impôts en ce qui concerne le dispositif d’incitation fiscale au financement de projet de construction hôtelière (J.O.P.F. du 18 mai 2000, page 1125) ;

-
délibération n°2000-50 APF du 9 mai 2000 modifiant le code des impôts en ce qui concerne le dispositif d’incitation fiscale en faveur de la construction de logements intermédiaires (J.O.P.F. du 18 mai 2000, pages 1126-1128);

-
délibération n°2000-55 APF du 25mai 2000 modifiant le code des impôts en ce qui concerne le dispositif d’incitation fiscale au financement de projets de construction et d’amélioration de l’immobilier (J.O.P.F. du 1er juin 2000, pages 1257-1258) ;

-
délibération n°2000-61 APF du 8 juin 2000 modifiant le code des impôts en ce qui concerne le dispositif d’incitation fiscale au financement de projets de construction de paquebots (J.O.P.F. du 22 juin 2000, pages 1422-1423) ;

-
délibération n° 2000-135 APF du 9 novembre 2000 complétant le code des impôts en ce qui concerne le droit à déduction de la taxe sur la valeur ajoutée des entreprises utilisatrices et gestionnaires de structures hôtelières (J.O.P.F. du 16 novembre 2000, page 2810) ;

-
délibération n°2000-151 APF du 7 décembre 2000 approuvant le budget général du territoire, pour l’exercice 2001 (J.O.P.F. N.S. du 26 décembre 2000, pages 644-652).

Le code, les tables et documents annexes font l’objet d’une édition particulière.

Art.2.— Le ministre des finances et des réformes administratives, chargé du Pacte de progrès, est chargé de l’application du présent arrêté qui sera enregistré et publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 26 février 2001.


Gaston FLOSSE.


Par le Président du gouvernement :


Le ministre des finances


et des réformes administratives,


Patrick PEAUCELLIER.

